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Lumsden, formula des accusations similai-
res, et à cette époque, le comité chargé de
fair enquête sur ces accusations dégénéra en
comédie à tel point que les députés conser-
vateurs, membres de ce comité dûrent se
retirer et le public fut loin d'approuver
l'examen et l'enquête au sujet de ces accu-
sations. Le public canadien est prêt à ac-
cueillir les raisons convaincantes et il est
d'humeur à ajouter foi à ce rapport. A
moins que les députés de la gauche ne réus-
sissent à répondre victorieusement à ces
accusations et ,à ces conclusions, le public
ajoutera pleinement foi au rapport en -dis-
cussion.

Je ne veux pas discuter par le menu les
questions qui figurent au rapport; je me
bornerai à une courte observation au sujet
du mode d'adjudication des entreprises par
l'ancien gouvernement. Je n'affirme pas
qu'en adoptant ce mode d'adjudication des
entreprises, la commission ait voulu fermer
la porte à la concurrence. Je ne prétends
nullement qu'elle ait visé à réserver ces en-
treprises à un cercle étroit d'amis jouissant
de sa confiance. Je ne prétends nullement
qu'ell ait voulu éliminer le commun des con-
currents, mais force m'est bien d'avouer que
si elle eût visé pareil but, elle ne pouvait
adopter un meilleur moyen pour y parvenir
que celui qu'elle a choisi à cet égard. Un
exemple ou deux suffiront. Au lieu de divi-
ser la ligne en petites sections, ce qui aurait
permis à de petits entrepreneurs de soumis-
sionner les travaux, elle a divisé les 1,800
milles en vingt-une sections, et une de ces
sections comprenait au moins 150 milles.
Aujourd'hui, le Gouvernement entreprend
en Nouvelle-Eco.sse des travaux de construc-
tion de chemins de fer se rattachant aux
têtes de ligne d'Halifax. Il a l'intention
d'y construire six milles de chemin de fer,
et ces travaux sont fractionnés en trois en-
treprises distinctes. -

Or, la commission en question a adjugé
à chaque entrepreneur des sections de 150
milles. Bien plus, en nombre de circons-
tances on a décidé que les travaux se fe-
raient en pleine solitude, en territoire inac-
cessible. On faisait appel à la concurrence
pour des entreprises en plein désert, en ter-
ritoire dénué de tout moyen de communica-
tion par voie ferrée. Le commun des mor-
tels, en lisant ces avis d'adjudications, au-
rait naturellement supposé que ces avis
étaient sincères et que l'heureux concur-
rent serait obligé de construire des lignes
en rondins et de commencer la construction
avant qu'on eût mis en marche les travaux
des autres sections du réseau. En réalité
il semblait que les initiés étaient au cou-
rant de tous les secrets, et ainsi un petit

nombre d'entrepreneurs furent en mesure
de soumissionner les travaux de ces sec-
tions éloignées et d'ajourner ces travaux
jusqu'après la construction des sections voi-
sines, ce qui leur permit de réaliser d'énor-
mes profits.

Mais le plus original et le plus stupéfiant
des procédés adopté pour écarter les con-
currents, c'est bien la stipulation relative à
la garantie à donner. Les avis d'adjudica-
tion annonçaient que le candidat à l'adju-
dication devrait faire un dépôt d'une som-
me importante en transmettant sa soumis-
sion et il était en outre stipulé que -dans un
délai de dix jours à dater de l'adjudication
administrative il pourrait être obligé de dé-
poser un autre cautionnement, à défaut de
quoi, son premier cautionnement serait con-
fisqué. Quand on demanda aux commis-
saires quel serait le chiffre du cautionne-
ment qu'auraient à déposer les soumission-
naires en sus de la première garantie pécu-
niaire, la réponse fut qu'il leur faudrait
produire le tiers du prix fixé au traité ou
montant des travaux de l'entreprise.

J'ai prêté religieusement attention aux dis-
cours prononcés par les députés de la gau-
che, mais nul d'entre eux, que je sache, n'a
encore réussi à nous dire pourquoi on a re-
cours à un procédé aussi insolite. La loi
du pays dispose que lorsqu'une entreprise
de l'Etat dépasse le chiffre de $250,000, le
soumissionnaire est tenu de faire un dé-
pôt de 5 pour 100. Pourquoi donc, au nom
du sens commun, obliger le soumissionnaire
des travaux du Transcontinental à faire un
dépôt de 33 et un tiers pour 100 du montant
de l'entreprise? Lorsque la compagnie du
Pacifique-Canadien conclut avec le Gouver-
nement le traité relatif à la construction de
ce réseau, elle fut obligée de faire un dé-
pôt de $1,000,000, à titre de garantie pour
l'exécution du traité, et lorsque la compa-
gnie du Grand-Tronc-Pacifique passa avec
le Gouvernement le marché relatif à la cons-
truction de ce dernier, elle fut obligée de
déposer un cautionnement de $5,000,000, et
M. Fielding se vanta de l'énormité de cette
garantie pécuniaire; mais ici je ferai obser-
ver que si les commissaires du Transconti-
nental eussent imposé cette condition inso-
lite, un des entrepreneurs d'une section du
réseau aurait dû déposer la somme de $4,-
336,000. Naturellement, jamais on n'exi-
gera ce surcroît de garantie pécuniaire, mais
tout de même le commun des concurrents
aux adjudications n'étaient pas censés sa-
voir cela.

M. R. B. BENNETT: Ils regrettent plus
tard de l'avoir ignoré.


